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5. [bookmark: _GoBack]Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement européen soutient la conclusion du nouveau protocole à l’accord de partenariat dans le domaine de la pêche durable (APDD) entre l’Union européenne et la République du Sénégal. Il reconnaît que l’APDD a contribué à garantir la durabilité des activités de pêche de la flotte de l’Union européenne en ce qui concerne le volet thonier et, dans une certaine mesure, les stocks démersaux, tout en faisant remarquer que les stocks de merlus sont soumis à une pression au niveau régional.
Le Parlement européen demande un renforcement de la surveillance des ressources biologiques marines et de la formation des observateurs scientifiques, y compris pour la surveillance des prises accessoires d’espèces sensibles (paragraphe 5), souligne qu’une coopération scientifique régionale est nécessaire pour tenir compte des activités de pêche et de la production de farine de poisson dans les pays voisins (paragraphes 6 et 15), et insiste sur la nécessité de faire preuve de transparence concernant l’effort de pêche général (paragraphe 7). Il demande que le système d’enregistrement et de communication électronique (ERS) soit rendu opérationnel et que le système de surveillance des navires (VMS) soit mis à jour, et plaide en faveur d’un renforcement de la surveillance portuaire (paragraphes 8 et 13). Le Parlement se félicite que l’APPD favorise l’adoption de mesures de sélectivité pour réduire les prises accidentelles d’espèces sensibles (paragraphe 9). Il invite également la Commission à assurer le suivi de la mise en œuvre de la convention de l’Organisation internationale du travail (OIT) relative à l’amélioration des conditions d’emploi des marins sénégalais embarqués (paragraphe 11), et à consulter les parties prenantes et la société civile sur le rôle de la pêche en tant qu’élément essentiel de la sécurité alimentaire, ainsi qu’à garantir la transparence de la gestion des fonds d’appui sectoriel.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
En ce qui concerne la surveillance des ressources biologiques marines, le protocole met l’accent sur l’objectif qui consiste à renforcer les capacités scientifiques, la recherche et la collecte de données. L’Union européenne estime qu’une partie de l’appui sectoriel devrait contribuer de manière substantielle au renforcement de ces capacités au Sénégal, et que son institution scientifique devrait bénéficier de moyens financiers suffisants. Au cours du prochain exercice de programmation, qui couvrira une période de cinq ans, il est envisagé de contribuer à la réhabilitation du navire d’exploration scientifique, de manière à stimuler le soutien des autorités en faveur de l’institut national scientifique CRODT, afin que celui-ci soit en mesure de formuler des avis scientifiques appropriés et de coopérer au niveau régional pour évaluer les stocks partagés dans la région. Ces cinq dernières années, le ministère de la pêche a sensiblement réduit son soutien financier en faveur du CRODT. L’appui sectoriel devrait donc permettre de combler ce vide. L’Union européenne s’efforce de convaincre le ministère sénégalais de la pêche qu’il est essentiel de soutenir la recherche scientifique et d’y consacrer des ressources suffisantes. Les méthodes de travail des observateurs scientifiques feront également l’objet d’une attention particulière.
L’Union continuera à fournir une assistance afin que le logiciel de localisation par satellite des navires dans la zone de pêche sénégalaise (VMS) et le système de communication électronique (ERS), qui font partie des moyens de contrôle de la zone économique exclusive du Sénégal, soient rendus opérationnels.
Pour ce qui est des prises accidentelles d’espèces sensibles, des procédures particulières ont été mises en place pour la pêche à la senne coulissante afin de réduire au minimum les prises accessoires potentielles de requins et de mammifères. D’autres types de pêche, comme celle pratiquée par les chalutiers ciblant le merlu, présentent un risque limité de prises non désirées d’espèces sensibles.
La mise en œuvre de la convention de l’OIT applicable aux contrats des marins sénégalais fera l’objet d’un suivi dans le cadre des réunions de la commission mixte.
En ce qui concerne la transparence des opérations de pêche des autres flottes dans les eaux du Sénégal, l'Union européenne, en vertu de son engagement à promouvoir une pêche responsable et du principe de coopération en matière de lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN) prévu par l’accord, participera aux efforts de coopération et demandera des précisions sur les activités des autres flottes. L’Union continue de s’assurer que le Sénégal respecte les obligations internationales qui lui incombent en matière de lutte contre la pêche INN.
S’agissant de la transparence des activités menées dans le cadre du programme d’appui sectoriel ainsi que des actions de communication relatives aux incidences des programmes, la Commission continuera à transmettre le rapport des réunions de la commission mixte au Conseil et au Parlement. 
En outre, elle mènera une réflexion sur la manière d’améliorer la communication et d’accroître les effets de l’appui sectoriel dans le cadre des APPD.
La Commission continuera à tenir le Parlement européen informé de la mise en œuvre de l’APPD UE-Sénégal.
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